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R IPRÉSENTANS  DU  PEUPLE^ 

Organe  d’une  commiflion  , compofée  des  repréfentans 
du  peuple  Legot  Guimberteau  Enjubault  y Reverchôn 
8c  moi  y je  viens  vous  faire  part  de  fes  obfervations 
fur  les  opérations  des  aflemblées  électorales  , fciiÇonnée 
Sc  fcillionnaire  , du  département  des  Landes, 
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Je  débuterai  par  obferver  que  le  Confeil  aura  remarqué 
dans  les  procès-verbaux  imprimés  de  ces  deux  alfemblées, 
que  la  fciiîion  qui  a divifé  rairemblée  éledorale  , a été 
précédée  d’autres  fcillions  dans  plufieurs  affemblées  primaires. 

A la  ledure  de  ces  procès-verbaux  , votre  commiflion  a 
été  frappée  de  voir  que  plufieurs  de  ces  fcifîions  font  pré- 
fentées  comkne  ayant  été  opérées  à raifon  de  l’admillïon 
au  nombre  des  votans  d’individus  qui  dévoient  être  exclus, 
les  uns  comme  nobles,  d’autres  comme  parens  d’émigrés. 

Votre  commiflion , autorifée  , d’après  ces  allégations , à 
craindre  que  le  royalifme  n’ait  dirigé  les  opérations  de  ces 
affemblées  primaires , & par  fuite  celles  de  l’alfemblée 
éledorale  , a recherché  la  vérité  avec  fcrupule  & impar- 
tialité : elle  s’eft  raffinée  fur  fes  craintes,  lorfqu’après  avoir  ' 
examiné  les  procès-verbaux,  ainfi  que  diverfes  pièces  qui 
lui  ont  été  remifes  par  nos  collègues  de  la  députation  des 
Landes  & par  d’autres  citoyens  , elle  a vu  que  plufieurs 
de  ceux  dénoncés  comme  nobles  fe  font  juftifiés  ; que 
d’autres,  dénoncés  comme  parens  d’émigrés , ne  méritoient 
pas  ce  reproche  ; que  contre  quelques  autres  il  n’exiftoit 
pas  de  preuves  de  leur  parenté  avec  des  émigrés , ni  même 
de  preuves  qu’ils  eulfent  pris  part  aux  opérations  des  affem- 
blées  primaires.  Enfin  , après  avoir  vérifié  que  plufieurs 
des  faits  allégués  n’étoient  pas  exads  , votre  commiffion 
n’a  pas  cru  devoir  fe  livrer  à l’examen  partiel  des  opéra- 
tions de  chaque  affemblée  primaire  du  département  des 
Landes , de  elle  pouvoir  d’autant  moins  s’adonner  à ce 
travail  pénible , que  tous  les  procès-verbaux  de  ces  affem- 
blées  primaires  ne  lui  ont  pas  été  remis.  Je  paffe  à l’examen 
des  procès-verbaux  des  affemblées  éledorales. 

Le  20  germinal , les  éledeurs  fe  réunirent  en  la  com- 
mune de  Mont-de-Marfan  au  temple  décadaire , local  dé- 
fîgné  par  l’adminiftration  centrale. 

Les  féances  des  20  de  21  germinal  furent  employées  a 
la  formation  des  bureaux  provifoire  de  définitif  ; toutes  les 
formalités  ordonnées  par  la  loi  furent  obfervées.  Cependant 


jü  ferai  remarquer  au  Confeil  que  îe  fecrétaire  provifoire 
rx  a pas  figné  le  procès-verbal  des  féances  auxquelles  il  a 
affifté  en  cette  qualité;  le  procès-verbal  ne  contient  pas 
les  motifs  de  ce  défaut  de  ligna ture. 

Jufqua  la  féance  du  21  foir  , il  paroît  que  î’unron  ôc 
rharqionie  ont  régné  parmi  les  éle&eurs  ; mais  , dans  la 
feaiice  du  22.  au  matin  , la  divifion  éclata  dans  l’affemblée  ; 
il  s eft  forme  une  faifion  ; en  voici  le  motif  énoncé  dans 
le  procès-verbal  de  l’affemblée  éleétorale-mère. 

A cette  féance  du  22  au  matin  , le  citoyen  Lafont 
obferva  que  plufieurs  éleéteurs  avoient  été  illégalement 
admis  dans  l’ail  emblée  , attendu  qu’ils  étoient  nobles  , parens 
d émigrés , faillis  & fils  de  faillis.  Il  commença  la  ledure 
d’une  lifté  contenant  divers  noms  : le  préfident  rinter- 
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ant  oivers  noms  : le  prelident  1 inter- 
îpréfenta  qu’il  interrompoit  l’ordre  des 

3iee  : nsin  s’iïCriftniT  donc  rc*  1-nnmont- 


rompit,  & 1 _l 

ti avaux  de  1 aflemblee  ; qu’il  s’agifioit  dans  ce  moment  de 
procéder  à la  vérification  des  pouvoirs  ; que  lors  du  rap- 
port fur  ccite  vérification  , il  pourroit  faire  les  obfervations 
qu’il  jugeroit  à propos  fur  l’éligibilité  ou  la  non-éligibilité 
des  membres  de  l’affembiée.  Il  s’éleva  des  débats  pour  & 
contre.  Le  citoyen  Fleury  déclara  formellement  que  li  l’af- 
femblee  n obtemperoit  pas  à ce  que  lui  & le  citoyen  Lafont 
exigeoient  avant  la  vérification  des  pouvoirs  , il  alloir  fe 
retirer  de  1 aflemblee,  & qu’il  proteftoit  d’avance  contre  fa 
délibération. 

: Un  membre  obferva,  par  motion  d’ordre  , que  llnflruc- 
tion  du  6 germinal  an  6 exigeoit  que  l’on  s’occupât  avant 
tout  de  la  vérification  des  pouvoirs  ; il  demanda  qu’il  fut 
procède  a cette  vérification  avant  toute  autre  difcuftion. 
Cette  proportion  fut  mife  aux  voix  ôc  adoptée 

Tel  eft  , repréfentans  du  peuple , le  récit  mfcrit  au 
proces-verbal  de  l’aftemblée  électorale- mère.  L’impartialité 
exige  que  je  vous  rappelle  anfli  la  manière  dont  le  fait  eft 
rapporté  au  procès-verbal  de  i’afïembiée  électorale  fcifîion- 
nair  e 

C dernier  procès  - verbal  porte  qu’ après  la  leéhire  du 
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procès-verbal  de  la  veille  , portant  l’adoption  du  bureau 
définitif , un  membre  a obfervé  qu’il  exiftoit  dans  l’affem- 
blée  des  nobles  , des  anoblis  , des  parens  d’émigrés  au 
degré  de  la  loi  : il  a demandé  à difcuter  les  conditions 
d’éligibilité  réfultantes  des  lois  des  3 brumaire  an  4 ? 
19  fruétidor  an  5 , & 9 frimaire  an  6 ; en  conféquence 
il  a commencé  à donner  leéture  d’une  lifte  où  ces  in- 
dividus fe  trouvent  défignés  j mais  on  s’y  effc  générale- 
ment oppofé  fous  divers  prétextes  : on  a inutilement  in- 
flfté  ; enfin  la  propofition  a été  écartée  par  l’ordre  du  jour. 
Dans  cette  fituation  , ne  voulant  pas  coopérer  à des  opé- 
rations que  le  défaut  de  qualité  dans  la  perfomne  defdits 
individus  rendoit  nulles  , plufieurs  éleéteurs  font  fortis 
du  lieu  des  féances  , ôc  fe  font  fépaiés  par  les  motifs  ci- 
defTus  ôc  autres  plus  amplement  détaillés  dans  la  proteftation 
des  fcilîionnaires.  J’obferverai  au  Confeil  que  la  proteftation 
dont  il  eft  ici  mention , annonce  que  la  propofition  en 
queftion  a été  accueillie  par  des  cris , des  vociférations  , des 
huées  partis  de  prefque  tous  les  points  de  la  falle  j que 
l’ordre  du  jour  a été  réclamé  avec  humeur  ôc  acharnement. 

Vous  voyez,  repréfentans  du  peuple  , que  le  récit  pré- 
fenté  par  le  procès-verbal  de  l’aftemblée  électorale  mère 
eft  bien  différent  de  celui  qu’on  lit  dans  le  procès-verbal , 
ôc  dans  la  proteftation  de  l’afTemblée  électorale  fciflion- 
naire.  Le  premier  procès-verbal  apprend,  d’une  manière 
pofitive , que  la  propofition  de  vérifier  les  conditions 
d’éligibilité  ne  fut  point  rejetée , mais  feulement  qu’elle 
fut  ajournée  après  la  vérification  des  pouvoirs  j ôc  ce,  pour 
fe  conformer  à l’inftruétion  du  6 germinal. 

Le  procès-verbal  de  l’afTemblée  électorale  fcifïionnaire , 
ôc  fur  - tout  la  proteftation  qui  le  fuit , apprend  , au 
contraire  , que  l’affemblée  a purement  ôc  amplement 
paffé  a l’ordre  du  jour  fur  la  propofition , ce  qui  annon- 
çoit  qu’elle  ne  vouloir  pas  s’en  occuper.  A laquelle  de 
ces  deux  verfions  doit-on  ajouter  foi  ? je  préfume  que 
vous  penferez , avec  la  commilHon , que  l’on  doit  croire 


par  préférence  le  procès-verbal  de. l’alfemMée-m ère,  i°* parce 
qu’elle  étoit  compofée  de  la  grande  majorité  des  électeurs  , 
Ôc  2°.  ce  qui  eft  encore  plus  pofîtif  , parce  que  , comme 
Favoit  décidé  cette  aftemblée  , elle  s’eft  occupée  de  vé- 
rifier les  conditions  d’élig:bihtsé  clés  éledeurs  en  travaillant 
à la  vérification  des  pouvoirs. 

Pour  prouver  au  Confeii  avec  quelle  régularité  Faf- 
femblée-mère  a difcuté  les  électeurs  dénoncés  comme 
inéligibles  , je  dois  poursuivre  l’examen  des  opérations 
de  cette  aftemblée , dans  lefqlielles  je  ferai  remarquer 
au  Confeii  qu’elle  n’a  pas  ex,. dénient  fuivi  la  marche 
didée  aux  aftembiées  électorales  , par  Fmftrudion  di\ 
6 germinal  ôc  par  le  modèle  Je  procès  - verbal  y 
annexé. 

L’inftrudion  du  6 germinal  clifpofe  que  les  commifîions' 
chargées  de  faite  le  rapport  .ur  les  pouvoirs  des  éledeurs  5 
feront  compofées  du  plus  âgé  des  éledeurs  de  chaque 
canton  : ld  fi  emblée  a , au  contraire  , voulu  que  , pour 
cet  objet,  il  fut  nommé  pm  le  bureau  une  commifîion 
de  treize  membres , &c , fuivant  le  procès-verbal , il  en  a été 
agi  ainfi  pour  éviter  de  -faire  entrer  dans  la  commifîion 
des  éledeurs  d’afièmblées  fciliionnées  &:  fciftlonnaires. 

^La  commifîion  a fait  fon  ra  port  fur  la  validité  des 
pouvoks.  Il  paroît  que  ce  rapport  a été  fait  avec  une  feru- 
puleufe  exaditude,  Sc  que  l’aflemblée  s’eft  fait  un  devoir 
d’exécuter  la  loi  & de  ne  pas  admettre  dans  fon  fein  des 
hommes  fufpeds  ; car  on  lit  dans  fon  procès-verbal  que 
les  citoyens  Dubedoul  & Pefponys  , nommés  dans  la 
fécondé  fedion  du  canton  de  Megron  , ont  été  exclus 
parce  que  le  procès-verbal  de  leur  nomination  ne  faifoit 
pas'  mention  de  la  prédation  du  ferment  de  haine  à la 
royauté  & à V anarchie  dé  attachement  & de  fidélité  à la 
République.  J’obferverai  que  le  citoyen  Defponys  , fi  juge- 
ment exclus  de  cette  aftemblée  , a été  admis  clans  l’ai- 
femblée  feiffionnaire. 

Rapport  de  Luc  as -R  purger eL  A 2 
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Pendant  la  difcu/fion  des  pouvoirs , l’aftemblée  - mère 
a aulfi  difcuté  les  qualités  d’éligibilité  des  électeurs. 

Dans  la  féance  du  9.2  germinal,  avant  la  fciflion,  les 
fcilfionnaires  avoient  dénoncé  le  citoyen  Lichandre  comme 
fils  de  failli  ; les  citoyens  Duperron,  Larrey,  Décourneau , 
Lefcala  , Defort  & * Beauchamp , comme  ci  - devant 
nobles. 

Ces  citoyens  ont  été  entendus  : il  refaite  du  procès-verbal 
de  l’allemblée-mère,  i°.  que  le  citoyen  Lichandre  fe  juftiiia 
de  la  manière  la  plus  favorable  , comme  on  le  voit  aux 
pages  3 & 3y  des  procès-verbaux  imprimés  ; 

2°.  Que  le  citoyen  Décourneau,  auquel  on  peut  re- 

Î>rocher  de  s’être  approprié  , avant  la  révolution  , des  qua- 
ités  que  la  noblelle  revendiquoit  pour  el'.e  feule  , d’avoir 
même  figuré  à l’alfemblée  hailliagère  de  fon  canton  en 
qualité  de  noble  , prouva  cependant  par  titres  qu’il  n’avoit 
jamais  eu  aucun  droit  à la  noblelle , qu’il  étoit  de  race 
plébéienne  ; 

3°.  Que  le  citoyen  Duperron , qui  a été  embloyé  dans 
les  armées  de  la  République,  que  les  citoyens  Larrey  , 
Defort,  prouvèrent  aulfi  par  titres  leur  qualité  plébéienne; 

4°.  Que  le  citoyen  Lefcala  déclara  qu’il  s’étoit  infcrit  en 
.aux  contre  une  pièce  à l’aide  de  laquelle  on  veut  l’afiocieï 
à la  noblelle, que  le  procès  eft  pendant  devant  le  tribunal 
civil  du  département  des  Landes  ; 

5°.  Que  le  citoyen  Beauchamp  , qui  a fervi  dans  les  ar- 
mées de  la  République  , eft  ci-devant  noble  ; pour  quoi  il  fut 
exclu  de  l’affemblée  , ou  plutôt  il  fe  retira  de  lui-même. 

Ces  détails  démontrent  au  Confeil  la  rigidité  avec  la- 
quelle l’aftemblée  électorale  mère  difeuta  les  qualités  des 
électeurs. 

Cette  affemblée  s’occupa  aulfi  d’une  manière  fpéciale  de 
l’examen  des  procès-verbaux  des  aflemblées  primaires  feif- 
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données  & feifTibnnaires  ; die  admit  neuf  électeurs  nommés 
dans  trois  afiTemblées  mères  fciilionnées  , & dix  ~ fept  élec- 
teurs nommés  dans  cinq  autres  aftemblées  primaires  fcif- 
fionnaires. 

Cette  vérification  de  pouvoirs  & des  conditions  d’éligibi- 
lité fut  terminée  le  24  germinal. 

Apres  cette  opération  , l’afiemblée  eût  dû  infcrire  dans 
fon  procès-verbal  la  lifte  des  membres  qui  la  compofoienr; 
c eft  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  modèle  de  procès-verbal  annexé 
a la  fuite  de  1 inftruétion  du  6 germinal  : j’obferverai  an 
Confeil  que  cette  formalité  a été  omife  , mais  que  cette 
irrégularité  fe  trouve  couverte  , attendu  que  les  éleéleurs 
de  chaque  canton  font  dénommés  féparément  au  procès- 
verbal,  8c  que  leurs  noms  font  inferits  lors  de  leur  admif- 
üôn  fur  la  vérification  des  pouvoirs. 

Ces  opérations  furent  fuivies  du  recenfement  des  électeurs 
admis  , 8c  le  nombre  en  eft  porté  à 182.  Votre  commiftioiî 
a vérifié  nominativement  le  nombre  de  ces  électeurs  ; elle 
a vu  qu  au  lieu  de  182  , il  devoir  s’en  trouver  192  : mais 
il  eft  évident  que  cette  erreur  ne  peut  provenir  que  d’un 
defaut  de  calcul  y car  il  n’étoit  pas  de  l’intérêt  de  cette 
alfemblée  de  diminuer  le  nombre  de  fes  électeurs. 

Pour  ne  pas  fatiguer  l’attention  du  Confeil,  je  ne  con- 
tinuerai pas  1 analyle  des  operations  de  l’aftemblée  mère. 
Je  me  bornerai  a obferver  que  toutes  les  formalités  prefcrites 
par  la  conftitution  8c  par  les  lois  , ont  été  régulièrement 
fuivies  dans  les  fcrunns  pour  la  nomination  des  députés  au 
Corps  légiftatif , & il  en  eft  réfulte  que  le  citoyen  Tutgan  , 
ex-membre  de  l’AfiTemblée  légifiative  , a été  élu  membre 
du  Confeil  des  Anciens,  aune  majorité  de  \5‘o  fuftrages 
fur  i58  ; notre  collègue  Darraq  a été  réélu  à une  majorité 
de  i5i  fiiffiages  fur  * 56  ; les  citoyens  Chaumoy  , homme 
de  loi  , 8c  Tonne  Confiant , ont  aufti  été  choifis  pour  ce 
Confeil  j le  premier,  à une  majorité  de  85  voix  fur  161  * 
8c  le  fécond  ? à une  majorité  de  12^  fur  i5o. 
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J’ai  analyfé  les  opérations  elfentielles  de  FafTemblée  élec- 
torale mère  ) j’ai  fait  remarquer  les  irrégularités  qu’elles 
contiennent. 

Quant  à Faite mblée  électorale  fciflîonnaire  , elle  n’étoit 
compofée  que  de  68  électeurs  , qui  ont  nommé  , dans  les 
formes  ordonnées  par  les  lois  , au  Confeil  des  Anciens  , 
le  citoyen  Roger-Ducos  , ex-conventionnel  * au  Confeil  des 
Cinq  - Cents  , les  citoyens  Saurine  , ex  - conventionnel  , 
Belfeier  , homme  de  loi  3 8c  Gailiejan  , prélident  de  Fad- 
miniflraticn  centrale  du  département  des  Landes. 

Repréfentans  du  peuple  3 vous  avez  à prononcer  fur  la 
validité  des  opérations  de  ces  deux  altêmblées  : i°.  il  s’agit 
d’examiner  h le  motif  qui  a déterminé  la  fciiîion  peut  être 
admiffible.  Votre  commillion  s’eft  décidée  pour  la  négative. 
L’inltruCtion  du  6 germinal  an  6 place  la  vérification  des 
pouvoirs  des  électeurs  avant  la  difcufîion  des  conditions 
d’éligibilité.  Auili  cet  ordre  de  travail  eft-il  plus  métho- 
dique 8c  plus  régulier  : car  des  orniilions  de  formes  dans 
un  procès-verbal  de  nomination  d’éleCteur  peuvent  faire 
rejeter  tous  les  électeurs  qui  y font  défignés  , ce  qui  dépend 
de  l’examen  de  leur  éligibilité  , au  lieu  que  l’exclulion  d’un 
électeur  , comme  inéligible  3 ne  cüfpenie  pas  de  l’examen 
du  procès-verbal  d eleCtion  , attendu  que  plufieurs  électeurs 
font  nommés  par  le  même  procès  - verbal.  Si  les  fcilîion- 
naires  n’avoient  pas  montré  autant  d’emprelfement  à fe  fé- 
parer  de  FafTemblée  générale  j ils  auroient  obrenu  la  fa- 
tisfaCtion  qu’ils  defiroient  *,  ils  auroient  concouru  à la 
vérification  des  conditions  d’éligibilité  des  électeurs.  D’après 
ces  mcftifs , je  préfume  que  le  Confeil  partagera  l’avis  de 
la  commillion. 

Après  s’être  convaincu  de  l’illégitimité  du  motif  qui  a provo- 
qué la  fciflion,  après  avoir confidéré  que  FalTemblée-mère  étoit 
compofée  de  182  votans  > l’aiTemblée  fcillionnaire  feule- 
ment de  68  , votre  commillion  n’a  pas  été  long  - temps 
incertaine  \ elle  eft  pénétrée  de  ce  principe  qui  a été  fi  élo- 
quemment développé  à cette  tribune  > que  pour  maintenir 
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ia  liberté  des  élections  fous  un  gouvernement  repréfentatif , 
il  falloit  confidérer  le  vœu  de  la  majorité  ; que  dans  une 
alfemblée  politique  , là  où  étoit  la  majorité  , fe  trouvoit 
l’alfemblée  la  feule  vraiment  légale.  Ce  principe  11e  peut 
être  méconnu  que  dans  le  cas  où  des  fàdieux  parvien- 
draient à fe  rendre  maîtres  d’une  alfemblée , à la  tyran- 
nifer  5 à arrêter  l’exécution  des  lois  ; enfin  , à forcer  les 
citoyens  paifibles  & amis  de  l’ordre  £à  fe  retirer  : alors  le 
vœu  d’une  pareille  alfemblée  ne  fauroit  être  accueilli  ; car 
il  n’eft  pas  l’expreflion  d’une  volonté  libre.  Mais  iorfque  la 
majorité  d’une  alfemblée  politique  n’a  été  dirigée  ni  par  la 
crainte  ni  par  la  violence  , Iorfque  l’opinion  qu’elle  aémife 
a été  1 effet  de  fa  volonté  librement  énoncée  , alors  fon 
vœu  doit  être  refpedé  ; la  minorité  doit  s’y  foumettre. 
Admettre  tout  autre  principe  , ce  feroit  conduire  infailli- 
blement le  peuple  français  à la  tyrannie  • ce  feroit  au- 
tonfer  l’mtrigue  à fe  jouer  de  la  volonté  générale*  ce 
leroit  enfin  foumettre  la  majorité  de  la  nation  au  ca- 
price  de  quelques  ambitieux  , qui  , dans  toutes  les  aiTem- 
blees  politiques  , voudroient  dider  des  choix  5 ou  ne  man- 
queroient  pas  d opérer  des  fcillions  pour  faire  triompher 
eur  parti.  C eft  en  s écartant  des  principes  qu’on  fe  plonge 
dans  l’arbitraire  , le  plus  cruel  ennemi  des  républiques. 
Rappelons  - nous  fans  cefie  que  c’eft  par  la  divifion  des 
citoyens  que  les  tyrans  garantiffent  leur  autorité,  que  cette 
divifion  eft  la  -ruine  des  gouvernemens  populaires , & que 
ceft  fur  la  divifion  , que  nos  ennemis  fufcitent  au  milieu 
du  peuple  français , qu’ils  fondent  leurs  plus  grandes  efpé- 
rances.  Ce  fera  leur  enlever  un  grand  moyen  que  de 
prolcnre  les  lciffions  qui  établiflent  un  fyftême  déforma- 
nifateur.  ô 

D après  ces  obfervations , il  eft  naturel  de  penfer  que 
lopinion  de  votre  commiffion  eft  d’admettre  le  vœu  de 
1 aflemblee  éledorale  mère  du  département  des  Landes 
Votre  commiffion  a penfé  que  les  irrégularités  quelle  a 
fait  remarquer  au  Confeil  dans  le  procès-verbal  de  cette 


îo 


aîlemblée  ne  font  pas  fuffifantes  pour  faire  annuller  fes 
opérations  ; en  conféquence  , je  fuis  chargé  de  préfenter  au 
Confeii  le  projet  de  réfoiution  fui  van  t : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeii  des  Cinq  - Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commillion  fur  les  opérations  des  alfemblées 
électorales , fciflîonnée  &c  fciffionnaire  , du  département 
des  Landes  * 

Confidérant  qu’il  elt  inftant  de  prononcer  fur  la  validité 
ou  l’invalidité  des  opérations  des  alfemblées  électorales  5 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence , le  Confeii  a pris  la 
la  réfoiution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  opérations  de  l’alfemblée  électorale  du  département 
des  Landes  , féante  au  temple  décadaire  dans  la  commune  de 
Mont-de-Marfan  , font  déclarées  valables  * en  conféquence  , le 
citoyen  Turgan  , commilfaire  du  Directoire  exécutif  près 
1 adminiftration  centrale  du  département  des  Landes  , fera 
admis  au  premier  prairial  prochain  , pour  trois  ans  , au 
Confeii  des  Anciens } le  citoyen  Darraq  actuellement 
membre  du  Confeii  des  Cinq-Céhts , fera  admis , à la  même 
époque , au  Confeii  des  Cinq-Cents  , pour  trois  ans  ; le 
citoyen  Chaumon  , homme  de  loi  , & le  citoyen  Lonné- 
Conteau  , feront  aulli  admis  , à la  même  époque  , au 
Confeii  des  Cinq-Cents , chacun  pour  deux  ans. 

I I. 

Les  opérations  de  la  fraCtion  de  l’alfemblée  électorale 
qui  s’elt  tenue  même  commune  de  Mont-de-Marfan  , en 
la  ci-devant  églife  des  Barnabites  , font  milles. 


Il 

1 1 1. 


La  préfente  réfol  ution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  de  Amiens  par  un  meflfager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  an  7. 


